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pour une politique industrielle tournée vers l’avenir 

Rapport de Mme Loly Bolay 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’économie a étudié la motion 1338 au cours de 
8 séances échelonnées entre le 29 avril 2002 et le 20 janvier 2003. 

La commission a été assistée dans ses travaux par 
– M. Carlo Lamprecht, président du DEEE ; 
– M. Jean-Charles Magnin , directeur au DEEE ; 
– M. Robert Kuster, délégué à la promotion économique ; 
– Mme Rossella Bottari, procés-verbaliste. 

Je les remercie ici tous de leur collaboration et de leur présence. 
 

PRÉAMBULE 
La motion 1338, pour une politique industrielle tournée vers l’avenir  

a-t-elle encore sa raison d’être ? 
Tout le monde en convient, l’industrie genevoise est confrontée depuis 

quelques années à des difficultés croissantes. Sa disparition possible 
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conduirait rapidement à une immense perte du savoir-faire ayant des 
conséquences considérables. Sur environ 4000 emplois dans la mécatronique, 
2000 sont menacés à court et à moyen terme.  

La motion 1338, déposée le 28 mars 2000, lors de la législature où la 
gauche était majoritaire, soulève la problématique des zones industrielles et 
son avenir. 

Après avoir consulté les milieux intéressés, la majorité de la commission 
considère, comme nous le verrons ci-après, que certaines de ses invites ayant 
reçu totalement ou partiellement réponse, il fallait faire une nouvelle 
formulation en tenant compte des mesures déjà mises en place. 

C’est pourquoi, suite à la proposition d’un certain député socialiste 
devenu depuis conseiller d’Etat, la Commission de l’économie par 9 voix 
pour (1 UDC, 1 R, 2 AdG, 3 S, 2 Ve) – 4 contre (1 R, 3 L) et 2 abstentions 
(PDC) vous propose les invites suivantes :  

 
Le Grand Conseil invite le Conseil d’Etat 

– à produire d’ici la fin de l’année 2003 un rapport sur l’état des lieux de 
l’industrie genevoise du point de vue de sa situation concurrentielle et 
de ses conditions-cadres ; 

– à proposer toute démarche utile à la sauvegarde de l’industrie 
genevoise, notamment dans les domaines de la formation, de la fiscalité, 
de la politique de zones d’activité et des conditions d’accès à l’énergie. 
 
Mais avant d’en arriver à cette conclusion, il y a eu de nombreuses 

auditions et tout un débat que je résume ci-après. 
 

AUDITIONS 
Lundi 29 avril 2002 : MM. November et Offord, membres du conseil 

stratégique de la promotion économique 
Pour les représentants du conseil stratégique, l’invite concernant la 

formation est un facteur clé dans le développement et le maintien de 
l’industrie à Genève. 

Selon leur analyse il faudrait créer un groupe interface entre les 
entreprises et l’école d’ingénieur afin que les entreprises puissent définir 
leurs besoins spécifiques.  

Ils considèrent que dans bien des cas les faillites sont dues à des erreurs 
de gestion.  
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Cependant, le manque des passerelles permettant d’évaluer les besoins 
réels des entreprises demeure. 

Pour M. November la zone industrielle est l’instrument le plus important 
pour sauvegarde le tissu industriel dans le canton. Par ailleurs, concernant les 
conditions fiscales, il souligne qu’il faut considérer l’égalité de traitement et 
la distorsion de la concurrence surtout lorsque l’on accorde des avantages à 
des entreprises qui veulent s’implanter à Genève. 

 
6 janvier 2003 : M. Philippe Moeschinger (FTI), Fondation pour les 

terrains industriels de Genève 
M. Moeschinger fait une présentation de la fondation et distribue aux 

commissaires le rapport de gestion pour l’année 2001. 
La FTI est un organisme de droit public, fondé il y a plus de quarante ans. 

Son but est de faciliter l’implantation d’entreprises industrielles et artisanales 
à Genève. Pour ce faire la FTI met à leur disposition des terrains viabilisés ou 
des bâtiments à des conditions particulièrement avantageuses, grâce au droit 
de superficie. 

La FTI, précédemment nommée FIPA, est active depuis 1960. 
Actuellement la FTI gère environ 400 ha de zone industrielle dont 40 ha de 
terrain sont encore inoccupés. 

M. Moeschinger ajoute que la FTI travaille en étroite collaboration avec 
le DEEE et principalement avec l’office de la promotion économie. 

L’aide offerte par la FTI prend la forme de droits de superficie, toutes les 
transactions, soulignent M. Moeschinger, font l’objet d’un préavis de la FTI 
au DEEE et au DAEL, le prix plafond du terrain est de 150 F le m2. La FTI 
dispose par ailleurs d’un site Internet comportant une banque de données.  

A la question concernant la mixité M. Moeschinger répond que les 
activités commerciales, administratives, sportives ou artistiques sont écartées 
de la zone industrielle, une telle mixité entre l’industrie et ses divers zones 
serait imaginable mais la décision incombe au Grand Conseil.  

Concernant le dépôt de véhicules d’occasion dans les zones industrielles 
cette problématique trouve son origine dans les années 60 et répondait avant 
tout à une volonté d’un meilleur rendement.  

La FTI est défavorable à la location de surface pour la vente de voitures 
d’occasion. Cependant, précise M. Moeschinger, le problème réside dans le 
fait que certains de ses terrains se trouvent en mains des privées. 

Pour conclure, M. Moeschinger ajoute que le maintien de la zone indus-
trielle doit continuer afin de permettre l’implantation des PME et d’artisans.  
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6 janvier 2003 – M. Reymond Battistella, directeur des SIG 
M. Battistella précise d’emblée que la part d’énergie électrique 

consommée par les entreprises est relativement faible à Genève en 
comparaison à Bâle par exemple, à Genève celle-ci varie entre 5 et 20% alors 
qu’à Bâle elle atteint 70% des coûts, cette différence s’explique par 
l’implantation outre-Sarine de la chimie bâloise. 

Toutefois M. Battistella rassure les commissaires et confirme que les SIG 
mènent une réflexion globale. L’objectif est de trouver les moyens afin de 
baisser les coûts des entreprises. Il ajoute que, par exemple, le canton de 
Fribourg pratique une politique tarifaire plus agressive afin d’attirer les 
entreprises. Dans notre canton une baisse des tarifs entraînerait à son avis une 
surconsommation. Cependant M. Battistella est conscient du fait que, si le 
prix de l’énergie ne baisse pas, certaines entreprises pourraient quitter le 
canton.  

 
13 janvier – MM. André Pasche (UIG) et Jean Marie Duret (EIG) 
La formation des ingénieurs est la première mission de l’école.  
Afin répondre aux attentes de l’industrie il est important, indique 

M. Pasche, que les plans de cours soient adaptés aux besoins de ce secteur. 
Le rôle justement des commissions techniques qui existent dans chaque 
branche, est de conseiller les écoles sur les adaptations nécessaires des cours.  

Depuis le début de l’année, ajoute M. Pasche, l’UIG en collaboration avec 
la direction de l’EIG, offre la possibilité aux enseignants de se recycler 
auprès des entreprises membres de l’UIG afin de réduire le risque 
d’obsolescence des connaissances. 

Il a relevé, poursuit M. Pasche, que les échanges de technologies sont une 
des missions principales des HES.  

Pour M. Duret, l’objectif de l’EIG est la réorganisation ou l’amélioration 
de la formation actuelle. Parmi les principaux domaines retenus les plus 
notables sont la construction et l’environnement, la technologie industrielle, 
la technologie de l’information et de la communication. Par ailleurs, ajoute 
M. Duret, l’EIG est en contact avec les milieux professionnels auxquels elle 
est tenue de soumettre ses plans d’études afin de juger leur adéquation aux 
attentes du secteur industriel. 
(Commentaire joint au rapport)  
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13 janvier 2003 – M. Jean-Nicolas Thalmann (OPI) 
L’OPI est une fondation créée en 1976 par les milieux privés et les 

pouvoirs publics. Depuis 1990 l’OPI s’est ouvert aux entreprises des 
technologies de l’information. La mission de l’OPI est d’être un outil en 
faveur du développement économique des cantons de Genève et Vaud. Son 
but, poursuit M. Thalmann, est la création d’usine plate-forme pour 
développer des projets industriels et de technologies. Ses activités suivent 
trois axes principaux : la mécanique, les technologies de l’information et de 
la communication et les sciences de la vie.  

Pour M. Thalmann la tendance actuellement en Suisse est au 
développement du tertiaire, une intervention en faveur de ces entreprises 
serait nécessaire car elles représentent un avenir pour l’économie, de plus 
insiste M. Thalmann, une aide devrait être faite aux start-up dans le domaine 
des nouvelles technologies.  

 
20 janvier 2003 – M. Stéphane Tanner, expert fiscal, Département des 

finances 
L’aspect fiscal touchant les entreprises interroge les députés.  
Répondant à une question d’un député libéral, M. Tanner souligne que les 

réserves pour investissement existent depuis les années 60 sous la forme des 
réserves de crises. Il s’agit, poursuit-il, de compenser les effets négatifs d’un 
revirement conjoncturel. Cette réserve, est constituée par l’affectation d’une 
partie du bénéfice. Cependant, depuis quelques années déjà, aucune 
entreprise n’a souscrit à une telle mesure, car celle-ci, poursuit M. Tanner, est 
trop contraignante notamment pour les entreprises qui se trouvent dans une 
fasse difficile. 

En outre, concernant les allégements fiscaux, M. Tanner précise à cet 
égard qu’à certaines conditions les entreprises qui s’installent à Genève, 
peuvent bénéficier des allégements fiscaux pour une durée de 10 ans. 

Pour ce qui est des allégements fiscaux octroyés aux cadres de grandes 
entreprises, M. Tanner confirme que le Canton de Genève, pour des motifs 
d’attractivité, octroie une réduction de 10% par année de frais de 
représentation aux cadres plafonné à 100 000 F, cette exonération est limitée 
à 5 ans. 

En ce qui concerne les remises de commerce et pour répondre à une 
question d’un député, Monsieur Tanner explique que, depuis le changement 
de la loi en janvier 2003, les bénéfices de remise de commerce sont 



M 1338-A 6/22 
 
considérés comme revenu de l’activité indépendante et à ce titre entrent dans 
l’assiette fiscale. 
 
DÉBAT EN COMMISSION 

Les problèmes rencontrés par les petites et moyennes industries 
préoccupent depuis longtemps les députés de la commission de l’économie. 

Lors de nos travaux sur le projet de loi 8729 instituant une aide financière 
aux petites et moyennes industries, l’aspect financier a été redéfini. La 
nouvelle loi répond aux questions de la fiscalité. Les aides étatiques existent, 
cependant et de l’avis même du chef du département elles nécessiteraient 
d’être plus amplement diffusées auprès des personnes concernées. 

Pour revenir à la M 1338, alors que certains députés considèrent que la 
motion précitée doit être envoyée au Conseil dans sa version initiale, 
d’autres, au contraire, sont d’avis qu’une nouvelle formulation des invites 
devrait être proposée en tenant compte des mesures déjà mises en place. 

La motion 1338 a eu le mérite de permettre de faire le tour de différentes 
questions liées à la problématique industrielle. Certaines invites ayant reçu 
totalement ou partiellement réponse, la majorité des commissaires vous invite 
à envoyer au Conseil d’Etat la motion 1338 dans sa nouvelle teneur, afin que 
celui-ci poursuive les travaux en cours et puisse rendre rapport au Grand 
Conseil sur l’évolution de l’industrie genevoise. 

 
Au bénéfice de ce qui précède, la majorité des commissaires vous invite, 

Mesdames et Messieurs les députés, à voter la motion 1338 telle que 
proposée. 
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Proposition de motion 
(1338) 

pour une politique industrielle tournée vers l’avenir 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 
 
− la perte en trois ans, selon les statistiques du recensement fédéral des 

entreprises de 1998, de 37 % de places de travail dans l'industrie des 
équipements électriques et de 30 % des emplois dans le secteur de la 
métallurgie ; 

− en dix ans, de 1985 à 1995, la disparition de 10.000 emplois dans le 
secteur industriel genevois, dont 4.000 emplois ces trois dernières 
années ; 

− le départ de grandes entreprises industrielles en 1999, telles que BAT ou 
la disparition d'autres plus petites comme Filinter et la suppression d'une 
centaine d'emplois en l'an 2000 chez Metalor et chez Sécheron ;  

− le besoin de renforcer la politique industrielle de Genève, 
 
invite le Conseil d'Etat 
 
– à produire d’ici la fin de l’année 2003 un rapport sur l’état des lieux de 

l’industrie genevoise du point de vue de sa situation concurrentielle et de 
ses conditions-cadres : 

– à proposer toute démarche utile à la sauvegarde de l’industrie genevoise, 
notamment dans les domaines de la formation, de la fiscalité, de la 
politique de zones d’activité et des conditions d’accès à l’énergie. 
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